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MAIRIE DE DIJON
______

Président : Monsieur REBSAMEN
Secrétaire : Madame BALSON
Membres présents : 
Monsieur  REBSAMEN - Madame KOENDERS - Monsieur  DESEILLE - Madame MARTIN - Monsieur  PRIBETICH - Madame
ZIVKOVIC -  Monsieur  EL HASSOUNI -  Madame  TOMASELLI -  Monsieur  HOAREAU -  Madame  AKPINAR-ISTIQUAM -
Monsieur  LEHENOFF - Madame  MARTIN-GENDRE - Monsieur  BERTHIER - Madame  BELHADEF - Monsieur  LOVICHI -
Madame  BATAILLE -  Monsieur  BORDAT -  Madame  BLAYA -  Monsieur  AVENA -  Madame  PFANDER-MENY -  Monsieur
MEKHANTAR -  Madame  CHARRET-GODARD -  Madame  CHOLLET -  Madame  FAVIER -  Monsieur  HAMEAU -  Monsieur
DURAND -  Monsieur  MASSON -  Monsieur  MEZUI -  Monsieur  N'DIAYE -  Madame  TENENBAUM -  Monsieur  TESTORI -
Madame  VACHEROT - Monsieur  COURGEY - Monsieur  AMIRI - Madame  BALSON - Madame  DU TERTRE - Madame  EL
MESDADI -  Monsieur  HAEGY -  Madame  JUBAN -  Madame  JUILLARD-RANDRIAN -  Monsieur  LEMANCEAU -  Madame
MONTEIRO - Monsieur  MOREL - Madame  GERBET - Monsieur  BICHOT - Madame  RENAUD - Madame  JACQUEMARD -
Monsieur  DAVID -  Monsieur  BOURGUIGNAT - Madame  VUILLEMIN - Monsieur  SIBERT - Madame  HERVIEU - Monsieur
CHATEAU - Monsieur MULLER - Monsieur DE VREGILLE
Membres excusés : 
Monsieur CHEVALIER (pouvoir Madame JACQUEMARD) - Madame MODDE (pouvoir Monsieur CHATEAU) - Madame HUON-
SAVINA (pouvoir Madame HERVIEU) - Monsieur ROBERT (pouvoir Monsieur MULLER)
Membres absents :
 

OBJET
DE LA DELIBERATION

Adoption du règlement budgétaire et financier de la Ville de Dijon

Monsieur DESEILLE expose :

Bien  que  facultative  pour  la  plupart  des  communes  et  établissements  publics  de  coopération
intercommunale (EPCI),  l’adoption d’un règlement budgétaire et financier devient obligatoire dès lors
que  la  collectivité  adopte  la  nomenclature  budgétaire  et  comptable  M57  en  vertu  des  dispositions
prévues à l’article 106 de la loi NOTRé.

Par délibération du conseil municipal du 26 juin 2017, et bien que cette démarche présentât à l’époque
un caractère facultatif,  la  Ville de Dijon avait  fait  le  choix d’adopter la M57 à compter de l’exercice
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budgétaire  et  comptable  2018,  de  manière  concomitante  avec  l’application  obligatoire  de  cette
nomenclature à Dijon Métropole à compter du même exercice.

Suite au renouvellement du conseil municipal à l’issue des élections des 15 mars et 28 juin 2020, la Ville
de Dijon doit donc, pour la première fois, adopter son règlement budgétaire et financier.

L’article L. 5217-10-8 du code général des collectivités territoriales applicable aux métropoles et, par
extension, à toute collectivité ayant fait le choix de la nomenclature M57 et devant adopter un règlement
budgétaire et financier, dispose que ledit règlement « (…) précise notamment :

1° Les modalités de gestion des autorisations de programme, des autorisations d'engagement et des
crédits de paiement y afférents, et notamment les règles relatives à la caducité et à l'annulation des
autorisations de programme et des autorisations d'engagement ;

2° Les modalités d'information du conseil (...) sur la gestion des engagements pluriannuels au cours
de l'exercice. »

Au-delà de ces dispositions obligatoires, le règlement qu’il vous est proposé d’approuver a également
pour  objectif  de formaliser,  rappeler  et  préciser  les principales règles budgétaires et  financières qui
encadrent la gestion de la Ville de Dijon. Celles-ci sont principalement issues :

- des lois successives de décentralisation ;

- du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

- des  dispositions  cumulées  de  l’ordonnance  n° 2014-1490  du  11  décembre  2014  complétant  et
précisant les règles budgétaires, financières, fiscales et comptables applicables aux métropoles et de
l’article  106  de la  loi  n°2015-991  du 7  août  2015 portant  nouvelle  organisation  territoriale  de  la
République NOTRé) ;

- de l’instruction budgétaire et comptable M57 et de ses actualisations successives.

Compte-tenu de la mutualisation très poussée de la fonction budgétaire, comptable et financière entre
Dijon Métropole et la Ville de Dijon, qui s’est traduite par la création d’un service commun de la direction
des finances en 2019 et par leur passage concomitant à la M57 en 2018, le contenu du règlement a été
élaboré de manière partagée entre les deux entités, à l’exception de quelques dispositions ponctuelles
pour lesquelles le cadre et les références juridiques applicables aux communes ne sont pas les mêmes
que pour les métropoles.

Par  ailleurs,  Dijon  Métropole  et  la  Ville  de  Dijon  ont  souhaité  aller  plus  loin  que l’obligation  légale
minimale de définition des modalités de gestion des autorisations de programme et d’engagement, avec
un règlement budgétaire et financier couvrant divers champs de la gestion budgétaire et comptable.  

Ainsi :

- le titre 1 rappelle les grands principes budgétaires et comptables applicables à la collectivité, ainsi
que les temps forts du cycle budgétaire ;

- le titre 2 décrit le processus d’exécution des dépenses publiques et de recouvrement des recettes,
ainsi  que  les  opérations  comptables  spécifiques  de  fin  d’exercice  (reports  et  restes  à  réaliser,
rattachement des charges et des produits à l’exercice, etc.) ;

- le titre 3, « cœur » du règlement budgétaire et financier, porte sur la gestion de la pluriannualité
(règles applicables en matière d’autorisations de programme et d’engagement) ;

- le  titre 4,  enfin,  porte  sur  des  dispositions  comptables  diverses  (gestion  de  l’inventaire,
amortissements, provisions, etc.).

En tant que document de référence, le règlement a également pour finalité de faciliter l’appropriation des
règles par l’ensemble des acteurs de la collectivité (élus et agents), et de promouvoir une culture de
gestion commune.

Enfin,  le  règlement  budgétaire  et  financier  ne  se  substitue  en  aucun  cas  à  la  législation  et  à  la
réglementation nationales en matière de finances publiques. Il a uniquement pour vocation d’en rappeler
les grandes lignes (tout en n’ayant, en aucun cas, vocation à le faire de manière exhaustive), et de la
préciser et l'adapter lorsque cela est possible.



En  cas  d’évolution  de  la  législation  et  la  réglementation  en  matière  budgétaire  et  comptable  qui
générerait  une incompatibilité ou une contradiction avec les dispositions du  règlement budgétaire et
financier de la Ville de Dijon, les nouvelles dispositions législatives ou réglementaires auront, dans tous
les cas, la primauté sur celui-ci.

Vu les lois successives de décentralisation ;

Vu les  dispositions  cumulées  de  l’ordonnance  n° 2014-1490  du  11  décembre  2014  complétant  et
précisant les règles budgétaires, financières, fiscales et comptables applicables aux métropoles et de la
loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République NOTRé) ;

Vu l’instruction budgétaire et comptable M57 et ses actualisations successives ;

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2311-3 et R. 2311-9, ainsi
que son article L. 5217-10-8 ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le projet de règlement budgétaire et financier de la Ville de Dijon, joint à la délibération ;

Je vous demanderai, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir :

1 - approuver le règlement budgétaire et financier de la Ville de Dijon, tel que figurant en annexe ;

2 - m’autoriser à prendre toute décision et à signer tout acte nécessaire à l’application de la délibération.


